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Conscients de la croissance des populations urbaines dans le monde et de leur vulnérabilité accrue face aux catastrophes, le Cash Learning Partnership (CaLP), bénéficiant du financement de l’Office humanitaire de la Communauté européenne (ECHO), s’est efforcé d’enquêter sur l’état actuel et l’impact des programmes d’intervention d’urgence en milieu urbain qui utilisent les programmes defont appel aux transferts monétaires. Cette étude visait à mieux comprendre le degré de préparation collective face à de futures interventions en situation d’urgence urbaine, et à identifier les meilleures pratiques et outils pour aider les organisations à mieux mettre en œuvre les programmes de transferts en espèces et par couponsmonétaires dans des environnements urbains difficiles. Cette boîte à outils rassemble les connaissances collectives acquises sur les meilleures pratiques, les problèmes essentiels rencontrés par les programmes, les adaptations des méthodologies des programmes de faisant appel aux transferts monétaires dans les contextes urbains. La boîte à outils a été élaborée suite à plus de 60 entretiens approfondis menés auprès d’experts en transfert monétaire et d’experts du milieu urbain dans le domaine humanitaire, deux missions de contrôle sur le terrain pour obtenir un retour d’information en temps réel de la part des participants et des exécutants sur le terrain, et un examen rigoureux de la part du Comité consultatif en recherche urbaine formé par le CaLP.

Le contenu de cette boîte à outils suit l’ordre logique d’un cycle de projet et contient à la fois des orientations et des exemples d’outils. Les auteurs ont pour objectif de fournir aux utilisateurs de cette boîte à outils des outils et des orientations génériques qui puissent être rapidement adaptés à différents contextes urbains. Cette boîte à outils vise aussi à promouvoir des options de mise en œuvre qui prennent en compte le caractère multisectoriel et multidisciplinaire des programmes faisant appel aux de transferts monétaires. Tous les outils décrits dans ici sont fondés sur des projets urbains réels à l’initiative de diverses organisations et sont issus de divers contextes. Ces outils peuvent être téléchargés sur le site du CaLP aux formats MS Word, MS Excel, et MS PowerPoint pour faciliter leur utilisation sur le terrain. Les manuels et documents supplémentaires énumérés dans la bibliographie fournissent des éléments de discussion concernant la façon de choisir un type de programme de transfert monétaire, ainsi que des orientations générales concernant la mise en œuvre d’un transfert monétaire.

Pourquoi se centrer sur les situations d’urgence en milieu urbain ? Les programmes d’intervention humanitaire ont généralement été mis en œuvre dans des milieux ruraux et les outils de projet ont été élaborés pour être utilisés dans des communautés et des structures sociales rurales. Suite au tremblement de terre dévastateur à Port-au-Prince en 2010, aux inondations qui ont englouti les villes au Pakistan et aux Philippines respectivement en 2010 et en 2011, et à l’insécurité alimentaire dans des villes comme Nairobi, Abidjan et Gaza au cours de ces mêmes années, les praticiens confrontés à la mise en œuvre d’opérations humanitaires à grande échelle dans de vastes régions urbaines ont indiqué la nécessité de mener des études et d’apporter une documentation complémentaire concernant les meilleures pratiques et les enseignements tirés de ces expériences, sans oublier le besoin de fournir des orientations aux praticiens. Ces situations d’urgence urbaine de grande envergure ont mis en évidence la nécessité d’améliorer la réactivité, le caractère approprié et l’efficacité des programmes d’action humanitaire. Les situations d’urgence urbaine de grande envergure ont mis en évidence la nécessité d’améliorer la réactivité, le caractère approprié et l’efficacité des programmes d’action humanitaire. Une plus large reconnaissance des risques en milieu urbain face aux catastrophes a incité les praticiens à investir dans des mesures de préparation aux interventions face en réponse aux catastrophes et dans des stratégies de réduction adaptées aux environnements urbains. 

Pourquoi se concentrer sur les programmes de transferts monétaires ? 
Même si le fait de travailler dans des environnements urbains représente de nombreuses difficultés, les opportunités de mettre à profit la résilience des marchés urbains et de capitaliser sur la connectivité urbaine ont conduit les praticiens à considérer les programmes de transferts monétaires et par coupons comme des outils particulièrement pertinents dans les contextes urbains. Le travail effectué en Haïti, au Pakistan, ou dans les Territoires palestiniens occupés ou, en Côte d’Ivoire met en évidence de nombreux avantages, et mérite une prise en considération plus poussée dans le cadre de notre la planification des interventions.

INTRODUCTION

Les récentes catastrophes urbaines et les démonstrations croissantes des risques en milieu urbain face aux futures catastrophes, telles que les inondations, les tempêtes, les tsunamis et les tremblements de terre, mettent en lumière l’ampleur de la tâche à laquelle nous sommes confrontés. De nombreuses capitales de pays et grandes villes sont situées sur des côtes et le long d’axes fluviaux. La proximité de masses d’eau et de voies fluviales facilite les échanges et le commerce, mais augmente aussi les risques et la vulnérabilité face aux catastrophes naturelles. Les conflits, les guerres civiles et les troubles sociaux provoquent souvent des déplacements de population vers les zones urbaines, et il s’agit engendrant d’autres types de crises humanitaires qui affectent souvent les environnements urbains. Les experts estiment qu’en 2010, 2,5 milliards d’habitants des villes des nations à faible revenu ou à revenu intermédiaire et près de la moitié de la population mondiale vivaient dans des zones urbaines.[footnoteRef:1] En outre, la manière même dont les organisations humanitaires répondent aux crises : en installant des camps, en apportant de la nourriture et d’autres articles de secours, configure également le paysage urbain. Bien souvent, les camps de déplacés internes (PDI) et de réfugiés, qui sont le produit de crises et des plaques tournantescentres d’activités pour les interventions humanitaires, deviennent des implantations urbaines permanentes. 	 [1:  Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR). (2010) World Disasters Report 2010: Focus on Urban Risk.] 


Lorsque l’onEn observe observant les différences de mise en œuvre des programmes d’aide humanitaire dans les environnements urbains par rapport aux contextes ruraux, plusieurs problèmes essentiels requièrent appellent à un examen plus approfondi.
• 	Les mesures d’aide doivent s’adapter à un monde futur toujours plus urbanisé : les organisations humanitaires, ainsi que d’autres professionnels,, sont piégées par la tendance à la croissance de la population urbaine par rapport à la population rurale. 	Du fait de la croissance urbaine, les catastrophes ont un impact croissant sur le milieu urbain. Les stratégies, les structures, les outils d’évaluation et les modalités opérationnelles de secours ont grandement évolué pour réponse répondre aux besoins des contextes ruraux. L’adaptation de l’intervention humanitaire aux contextes urbains est déjà en cours dans la communauté des organisations humanitaires.
· La pauvreté urbaine et les catastrophes : la pauvreté urbaine et les catastrophes posent un véritable défi pour les organisations qui cherchent à viser les victimes les plus vulnérables des catastrophes. Plusieurs traits caractéristiques des victimes de la pauvreté vivant en milieu urbain les rendent invisibles ou difficiles à localiser pour leur fournir de l’aide par l’intermédiaire des canaux habituels.
• 	Les villes en situation de conflits armés : l’impact des conflits sur les villes est un problème spécifique aux interventions dans le cadre de situations d’urgence complexes, de déplacements internes et de l’exode de populations réfugiées. Bien souvent durant les conflits, les villes, caractérisées par une présence accrue du gouvernement ou des forces de sécurité, procurent un refuge sûr pour les populations rurales. Les conflits urbains, en particulier ceux qui comportent des influencesune dimension ethniques ou tribales, supposent impliquent un ensemble de difficultés différentes spécifiques pour ceux qui cherchent àquant à la distribution de apporter de l’aide. Les villes offrent aussi des opportunités économiques, même en temps de crise, et plusieurs familles affectées par des conflits envoient certains de leurs membres vers des zones urbaines en quête de travail.
· Interdépendances entre les milieux urbains et ruraux : l’impact d’une catastrophe en milieu urbain affecte quasi systématiquement le milieu rural, en particulier par l’intermédiaire des chaînes de valeur économiques. Les programmes doivent de plus en plus se montrer capables de construire des ponts entre le milieu rural et le milieu urbain et veiller à déployer des 
· 
·  pratiques interventions non nuisibles pour atténuer les conséquences indésirables de l’aide.
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Afin de mener les travaux de recherche sur l’utilisation du des transferts monétaires en situation d’urgence, il a été nécessaire de définir à la fois le transfert monétaire et les situations d’urgence en milieu urbain. Les définitions de travail retenues ci-dessous reflètent la compréhension collective en évolution de ces concepts au sein du domaine humanitaire.
Définition des la programmation enprogrammes de transferts monétaires : les programmesa programmation en de transferts monétaires de tous types, qu’il s’agisse de transferts monétaires sous conditions, sans condition, de la méthode « argent contre travail », « argent contre formation » ou de coupons d’achat, sont abordés dans cette étude. Les prêts et autres types d’interventions liées à l’épargne n’ont ne sont pas été traités dans cette étude. De plus, cette étude était est limitée aux programmes de transferts monétaires humanitaires et à ceux visant à la reconstitutionrelèvement, et humanitaires.
Définition des milieux urbains : les contextes urbains et périurbains  ont tous deux été pris en compte dans l’éventail de situations d’urgence urbaine. Les chercheurs ont consulté plusieurs définitions du milieu urbain et ont résumé les plus pertinentes pour les organisations humanitaires ci-dessous. Grâce à une recherche sur le terrain, les auteurs ont aussi élaboré une définition pratique qui reflète la façon dont les organisations humanitaires définissent généralement le milieu urbain.
Le Population Reference Bureau[footnoteRef:2] produit un rapport mondial annuel sur les statistiques de population, qui comprend des estimations par pays de la proportion de personnes qui vitvivant en milieu urbain. [2:  Site Internet du Population Reference Bureau : http://www.prb.org/] 

Le Population Reference Bureau souligne le fait que tous les pays définissent le milieu urbain de manière différente en utilisant leurs propres définitions. Certains pays considèrent que l’on peut parler de milieu urbain lorsqu’un lieu comporte plus de 1 000 habitants, tandis que d’autres utilisent des définitions fondées sur la densité de population. De plus, certains définissent les zones urbaines comme des lieux qui ne dépendent pas de l’agriculture, tandis que d’autres entendent par populations urbaines, les populations qui vivent dans la capitale nationale. Pourtant, d’autres pays utilisent le niveau de développement des services publics ou d’éducation comme des indicateurs d’inclusion dans la catégorie urbaine.
Un exemple de définition nationale d’une zone urbaine par rapport à une zone rurale est celui utilisé par le Le Bureau du recensement du gouvernement fédéral des États-Unis d’Amérique fournit un exemple de définition nationale d’une zone urbaine par rapport à une zone rurale dans le cadre de sonpour le recensement de l’an 2000.

Pour ce recensement, le Bureau du recensement a classé comme « urbain » tout territoire, population, ou unité d’habitats situé(e) au sein de zones urbanisées (UA) ou au sein d’une grappe urbaine (UC). Il délimite les frontières des UA et des UC pour rassembler les territoires à forte densité de population, qui consiste de en :
•	groupes centraux de recensement ou d’ensembles dotés d’une densité de population égale ou supérieure à 1 000 personnes par mile carré, et ;
•	ensembles de recensements voisins qui ont une densité globale égale ou supérieure à 500 personnes par mile carré.[footnoteRef:3]3 [3: 3 Site Internet du recensement du gouvernement des États-Unis d’Amérique. http://www.census.gov/geo/www/ua/ua_2k.html] 

Au sein de la communauté des Nations Unies, le Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-HABITAT) a également utilisé les définitions nationales du milieu urbain pour ses rapports statistiques. ONU-HABITAT a également introduit dans ce rapport le concept d’agglomérations urbaines, un terme utilisé pour définir les villes et les zones urbaines, ou périurbaines ou suburbaines attenantes à la ville principale. Le rapport met en évidence le fait que les villes et les zones urbaines qui atteignent des niveaux de 750 000 à 1 million d’habitants se rapprochent de la définition d’une catégorie spécifique de zone urbaine, et plusieurs villes définies comme mégapoles ont une population de plusieurs millions d’habitants.
Le rapport a de plus introduit une définition des habitants de bidonvilles : « individus résidant dans un logement réunissant une ou plusieurs de ces conditions : eau potable inadaptée, assainissement inadapté, qualité de structure et durabilité du logement médiocres, surpeuplement, et insécurité de la propriété. »[footnoteRef:4]4 [4: 4 U.N. Human Settlements. (2009). Global Report on Human Settlements 2009: Planning Sustainable Cities.] 

Les établissements humains dotés de caractéristiques urbaines, telles que des bâtiments à plusieurs étages, une infrastructure routière, des services municipaux et des opportunités économiques multiples sont dans la pratique considérés comme urbains par de nombreuses organisations humanitaires. Pour certaines organisations humanitaires, le milieu urbain se définissait simplement comme un environnement « non rural » ou « édifié », car certains contextes ne ressemblaient pas vraiment à des villes organisées. À titre d’exemple :, considérons les « overnight cities » (les villes qui naissent du jour au lendemain) au sud du Soudan,  ; il s’agit de camps qui en quelques semaines ou quelques jours ont accueilli des dizaines de milliers de nouveaux résidents alors que le processus de retour précédait le vote concernant l’autonomie. D’autre part, envisageons un cas comme celui du camp de réfugiés de Dadaab au Kenya, où en 2011 plus de 400 000 réfugiés ont résidé sur une portion de terrain caractérisée par une forte densité de population. Ce camp ne serait pas considéré comme purement urbain si l’on utilisait uniquement les chiffres et la densité de population, en raison du manque de caractéristiques propres à une zone urbaine, telles que des services publics, des structures de gouvernance municipales ou autres, et une activité commerciale normale. Dans le cas des camps de réfugiés, la communauté humanitaire remplit les rôles de prestataire de services et de gouvernance qui incombe normalement au gouvernement. 
Étant donné que les définitions varient d’un pays à l’autre,  - en fonction de la part deproportion de la populations totale vivant en zones relativement densément peuplées par rapport à la population,  - les praticiens devraient doivent commencer à separ poser des questions essentielles, telles que :
• Comment le gouvernement national définit-il les milieux urbain et rural et ainsi que les municipalités ? Quelle est la structure du gouvernement à chaque niveau ?
• Quel est le taux de renouvellement de la population urbaine des pays ? Le pays connaît-il un degré élevé d’urbanisation ou d’autres tendances migratoires ?
• Quels sont les niveaux de la population par ville ou zone urbaine ?

Les zones où la population représentent des centaines de milliers de personnes plutôt que des dizaines de milliers de personnes nécessitent des compétences supplémentaires en matière de planification et de mis en œuvre. Cette boîte à outils fournira des orientations pratiques utiles dans de tels contextes.
Situations d’urgence urbaines : cette étude a envisagé à la fois les urgences naturelles et complexes qui ont eu un impact important sur les villes ou les zones périurbaines. Les chercheurs ont élaboré une liste des grandes catastrophes présentée dans le Rapport 2010 sur les catastrophes dans le monde pendant le processus d’entretiens au cours duquel les secouristes ont dû identifier les urgences qui présentaient des composantes urbaines au seindans le cadre de l’intervention humanitaire pour laquelle ils avaient personnellement travaillé ou dans laquelle ils avaient été impliqués. La liste des situations d’urgence urbaines reflète un ensemble d’expériences croissant concernant les différents types de catastrophes naturelles. De nombreuses situations d’urgence figurant sur la liste ont aussi affecté des zones rurales, ou, plus vraisemblablement, l’essentiel des interventions humanitaires a eu lieu dans des zones rurales. Les chercheurs ont essayé à dessein d’élargir leurs perspectives pour enregistrer toutes les définitions importantes et saillantes concernant les situations d’urgence urbaines, puisqu’il s’agit d’un nouveau domaine et d’un nouveau niveau d’analyse.

Un examen rapide des pays où l’on trouve les taux d’urbanisation les plus élevés (sur la base du taux moyen de variation naturelle de la population urbaine du Population Reference Bureau) révèle qu’une proportion non négligeable de pays ayant des à taux élevés d’urbanisation ont connu une catastrophe naturelle ou provoquée par l’homme dans un passé récent. La corrélation entre l’urbanisation et les catastrophes naturelles est un sujet de préoccupation particulier pour les intervenants personnel humanitaires, qui interviennent intervient dans des contextes chaque fois plus difficiles.
Tant les causes sous-jacentes de l’urbanisation que celles du type de crises qui touchent les environnements urbains (déplacements, conflits, changement climatique, et risques naturels), figurent en tête des préoccupations du dialogue naissant concernant les situations d’urgence et les interventions en milieu urbain. Traditionnellement, les planificateurs urbains, les experts en développement, et les institutions de promotion de la croissance économique ont entrepris des études d’urbanisation. De même, la communauté internationale humanitaire a mené des travaux de recherche et a réfléchi au sujet de la réduction des risques de catastrophe, des interventions en situation d’urgence et de la rapidité du redressement. L’initiative consistant à réunir les deux discours pour mieux s’informer et se préparer à de futures catastrophes urbaines s’est illustrée dans quelques publications de référence, telles que le Rapport 2010 sur les catastrophes dans le monde et la Revue des Migrations Forcées de février 2010. La première publication fournit des informations selon une perspective de réduction des risques de catastrophe et la seconde s’intéresse aux migrations et aux déplacements de populations. Les problèmes de pauvreté urbaine ont des implications directes en lien avec les risques de catastrophes. Les aspects énumérés ci-dessous devraient être traités dans le cadre de l’évaluation, de la conception et de la mise en œuvre des programmes.
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Source : Population Reference Bureau, Data Finder (2011).

Aspects de la pauvreté urbaine et implications au regard des risques de catastrophes :
· revenus inadaptés et souvent irréguliers, problèmes récurrents d’endettement.
· taux de chômage élevé au sein des populations vulnérables.
· mercantilisation des marchés urbains, ce qui signifie que de l’argent est nécessaire pour répondre aux besoins élémentaires.
· base d’actifs (biens, compétences, économies, réseaux sociaux, etc.) inadaptée, irrégulière ou à risque. Peu ou pas de filet de sécurité pour garantir qu’une consommation basique soit maintenue lorsque les revenus baissent.
· logements de piètre qualité et souvent parfois dangereux et surpeuplés, souvent loués. Personnes qui vivent souvent dans des logements à bas prix installés sur des sites exposés aux catastrophes naturelles.
· disponibilité inadaptée de l’infrastructure publique, ce qui accroît le fardeau que représente la santé et souvent la charge de travail. La croissance démographique rapide crée une demande qui dépassent la capacité des infrastructures (les routes, l’assainissement, les systèmes d’alimentation en eau et de fourniture d’électricité).
· le manque d’éléments juridiques ou de documentation officielle implique souvent de ne pas recevoir de soutien après les catastrophes. Même avant une catastrophe, les migrants urbains n’ont souvent pas de papiers d’identité adéquats ou d’autres documents, en raison du défaut de services de délivrance de ces pièces d’identité dans les zones rurales, de la difficulté de payer les droits ou de produire d’autres pièces justificatives suffisantes pour le renouvellement, et/ou du remplacement suite à la perte de celles-ci. Lors de catastrophes, en particulier lorsqu’il y a une destruction des habitats à grande échelle ou des mouvements de population rapides, les documents sont souvent détruits ou perdus suite à la catastrophe.
Même si plusieurs de ces caractéristiques de la pauvreté s’appliquent aussi aux victimes de la pauvreté qui vivent en milieu rural, les différences de revenu, d’économie des ménages et de contextes pour les habitants de zones urbaines rendent ces aspects de la pauvreté particulièrement notables et, donc, il est important pour les intervenants en situation d’urgence d’adopter une planification en conséquence. La partie suivante aborde la question des différences concrètes qui existent entre les contextes rural et urbain, avec une attention particulière portée sur la façon dont ces différences influencent les la programmes programmation ende transferts monétaires. L’objet de cette discussion n’est pas de tracer des limites inutiles entre les populations affectées, mais plutôt de mettre en évidence des zones particulièrement importantes pour les praticiens qui travaillent dans les environnements urbains.

Différences tangibles entre les communautés et les programmes en milieux urbain et rural
Afin de comprendre les adaptations requises pour les projets urbains, les chercheurs se sont entretenus avec des informateurs clés pour identifier des thèmes communs portant sur les différences entre le fait de travailler dans un contexte rural ou dans un contexte urbain. Cette partie souligne les traits communs de ces entretiens, et intègre les enseignements du travail et des études sur le terrain menées dans le cadre de ce projet de recherche. Suite à de récentes interventions humanitaires en milieu urbain, les praticiens ont trouvé estimé que la « façon habituelle de faire leur le travail » et nos les formulairesméthodes habituelles doivent s’ajuster et être analysées de manière plus approfondie pour les appliquer de manière adaptée aux contextes urbains. 
Analyse spécifique du milieu urbain. À titre d’exemple d’une adaptation souvent nécessaire, citons notamment les divers formulaires que les agences de secours utilisent pour recueillir des informations sur les foyers pour leur participation aux programmes d’aide. Lorsqu’on les utilise en milieu rural, ces formulaires comportent des questions qui impliquent pour les foyers de déclarer le nombre de têtes de bétail qu’ils possèdent et le nombre d’hectares de terrain qui appartieenant à leurs familles. Les organisations d’aide humanitaire posent ces questions non pas par intérêt pour le bétail ou les terres cultivables, mais comme des indicateurs de substitution et pour comprendre quand ou un foyer particulier relève se situe au sein du système socio-économique propre au monde rural. Pour satisfaire le même objectif dans un contexte urbain, le fait de poser desces questions ayant traitrelatives à la propriété de bétail et de terres est souvent une perte de temps puisque ces derniers sont rarement des indicateurs courants du statut socio-économique propre au monde urbain. Au lieu de cela, les questions d’évaluation en milieu urbain doivent porter sur les moyens de subsistance en milieu urbain, les dépenses des foyers en matière de services publics, ou les actifs qui peuvent être utilisés comme indicateurs de substitution pour une estimation des richesses. Le fait même de définir qui appartient à un foyer urbain est plus complexe que dans un contexte rural, où l'homogénéité des foyers est plus prégnante. Les maisons urbaines peuvent être occupées par des groupes / familles nombreuses et migrantes, qui comprennent souvent des individus adultes qui ontayant migré pour des raisons économiques vers la ville, mais bien que leur famille peut puisse continuer à vivre dans des zones rurales. Il est nécessaire de Le fait de ccomprendre ces modèles est nécessaire avant de lancer un projet, afin de réduire les risques d'exclusion ou de double comptabilisation.
Complexité de la sélection et du ciblage des bénéficiaires.
Les praticiens ont fréquemment déclaré que la sélection de bénéficiaires en milieu urbain demande davantage de temps lors du lancement d’un projet urbain. La sélection de bénéficiaires est chronophage dans les zones urbaines en raison des problèmes de ciblage auxquels nous avons fait référence, en raison de la nécessité de recouper les listes avec les gouvernements et les autres organisations qui opèrent dans la région, et du fait du besoin de s’assurer que les listes sont véritablement représentatives de ceux qui sont le plus dans le besoin ou de ceux qui répondent aux critères de sélection. Cela demande davantage de temps dans les zones urbaines caractérisées par des groupes communautaires politiquement alignés, des quartiers qui chevauchent les circonscriptions et des dirigeants de communauté qui manquent d’informations concernant les ménages sous leur domaine de responsabilité. Du personnel supplémentaire sera nécessaire pour assurer les niveaux de contrôle ou de suivi suffisants lors de visites aux foyers. En outre, un panele d’expertise dans des secteurs diversifiés sera requise au sein de l’organisation dès le lancement du projet pour travailler avec de multiples moyens de subsistance et groupes socio-économiques au sein de la population urbaine touchée.
Les programmes en milieu rural peuvent en général couvrir une part plus importante de la totalité de la population touchée sur un site, ce qui rend le ciblage au sein d’une communauté moins utile. Ainsi, les organisations d’aide humanitaire assistent fréquemment un village entier touché par une catastrophe avec une aide alimentaire ou d’autres apports. Dans un contexte urbain, les organisations ne peuvent pas couvrir tous les foyers touchés par les catastrophes en raison du grand nombre de personnes affectées dans la une même zone. Par conséquent, une hiérarchisation des situations de vulnérabilité et une coordination complémentaire avec d’autres organisations sont nécessaires. Par conséquent, une hiérarchisation des situations de vulnérabilité et une coordination complémentaire avec d’autres agences sont nécessaires. La hiérarchisation complémentaire doit être effectuée avec précaution et de manière transparente afin d’éviter une mauvaise communication et la diffusion de messages contradictoires au sein de la communauté. Dans les zones urbaines, les plus riches et les plus pauvres résident à proximité les uns des autres, ce qui représente une réalité difficile pour les organisations et le personnelrendant la gestion pour gérer l des processus de sélection plus délicate.
Coordination avec plusieurs structures gouvernementales. Le fait de travailler avec, et non pas en contournant les structures de gouvernance de l’État est indispensable dans les environnements urbains. Les organismes de secours doivent outrepasser les tendances qui consistent à éviter ou àde s’engager après des gouvernements ou à ne s’engager uniquement qu’ « en fonction des besoins » dans les environnements urbains. Il est au contraire important de et en revanche planifier, dès le début, des stratégies pour les faire participer, les impliquer et travailler avec les institutions d’État existantes. Les La programmes programmation ende transferts monétaires en milieu urbain requieèrtent un degré plus élevé de représentation des dirigeants d’un paysl’implication de personnel plus élevé dans la structure hiérarchique  avec l’implication deles hauts fonctionnaires du gouvernement, car les fonctionnaires au niveau municipalux ont une stature élevée et impliquent l’utilisation le suivi de protocoles différents pour que leur participation soit possible. En outre, tous les fonctionnaires du gouvernement qui représentent des niveaux multiples du gouvernement (: municipal, de l’État, et national), travaillent et vivent plus près des bénéficiaires et des organisations chargées de la mise en œuvre. Cette proximité stimule l’échange d’information avec les bénéficiaires et avec le gouvernement, bien que souvent sans résultats évidents ou sans l’apport de solutions aux problèmes. Cette proximité signifie aussi que les organisations responsables de la mise en œuvre ont besoin de consulter de multiples niveaux et de coordonner leur action avec les gouvernements de manière plus intenseapprofondie. Les organisations d’aide humanitaire devraient aussi déployer davantage d’efforts pour comprendre, suivre l’évolution et partager leurs résultats avec les divers services, niveaux de gouvernements et avec les exigences de représentation.
Complexité de la coordination. Dans de nombreuses situations d’urgence urbaines, même si ce n’est pas toujours le cas, la crise suscite l’intervention d’une multitude d’organisations. Lorsqu’il y a un grand nombre dee les populations affectées sont nombreuses, la priorité des organisations accordent la priorité au faitest de répondre à la nécessité de sauver des vies aussi vite que possible. L’arrivée ou l’augmentation de l’aide humanitaire peut conduire à une situation de confusion sur le terrain et le risque de doublon duplication de services augmente. La coordination des organisations de secours internationales, des organisations basées sur la communautéaires, et des programmes existants de développement ou d’atténuation de la pauvreté existants ainsi que le des interventions d’urgence dutravail de secours effectué par le gouvernement est une tâche importante et complexe. Une coordination efficace implique de disposerrequiert  du personnel doté du bon niveau d’information adéquat, de la capacité de prendre des décisions et du temps nécessaire pour respecter le calendrier des réunions.
Violence urbaine. De nombreux rapports abordent le thème de la relation entre urbanisation et violence et la criminalité[footnoteRef:5]5 et relèvent que les médias dramatisent souvent la menace de violence urbaine, contribuant ainsi à susciter peur et anxiété. En raison de la nature même du travail de secours, les organisations humanitaires opèrent habituellement dans des contextes dangereux et violents et ont élaboré des protocoles solides et des stratégies de gestion des risques pour permettre d’opérer de manière sécurisée. Toutefois, plusieurs stratégies de sécuritairessécurité des organisations humanitaires ont été élaborées avec en réponse à les des risques de conflits armés à l’esprit, où il est possible de construire des alliances et, chose importante, de négocier avec des acteurs armés un accès pour l’aide humanitaire. La violence urbaine n’est pas causée par une urbanisation rapide, mais ; une migration accrue vers la ville, associée à l’incapacité de bon nombre de villes à absorber les nouveaux arrivants, que ce soit du point de vue économique ou physique, génère une lutte pour des ressources rares. Dans de nombreuses villes, les gangs jouent un rôle majeur dans la violence urbaine et le contrôle social, et sont tire souvent actifs en matièreleurs ressources en partie du  de trafic de drogue et ou d’autres activités illicites, notamment le du trafic humain et le du commerce du sexe. Le travail dans des domaines placés sous le contrôle de groupes criminels organisés suppose implique un type de risque différent concernant la sécuritéaire distinct pour les organisations. La violence urbaine prospère en situation d’instabilité politique et d’absence de gouvernance, les  ; ces conditions qui exacerbent les crises humanitaires et compliquent davantage les stratégies de sécurisation des secouristes dans ces environnements. De manière générale, le fait de travailler dans unele travail en zone urbaine n’est pas nécessairement plus dangereux que celui de travailler dans ’enun contexte rural ; les personnes en charge des opérations humanitaires qui fournisseant de l’aide dans les zones rurales du Darfour, de la République démocratique du Congo, ou dans le Centre-Sud de la Somalie notamment, sont confrontées à de grands dangers. Compte tenu des divers types de risques pour la sécuritéaires dans les zones urbaines, les stratégies de gestion du risque doivent être adaptées en conséquence. [5: 5 Revue internationale de la Croix-Rouge : Violence urbaine, juin 2012] 

La proximité des populations dans les zones urbaines et les dangers en présence ont incité les gestionnaires de programmes de faisant appel aux transferts monétaires à choisir des mécanismes de transfert invisiblespeu ou non visibles, , ce qui implique des méthodes de mouvements d’argent qui n’attirent pas l’attention ou augmente la difficulté pourdont le suivi par les non-bénéficiaires est plus difficiled’observer ou de suivre ces transferts. Ces stratégies peuvent comprendre des l’utilisation de transferts électroniques, chose qui réduit la durée des files d’attente hors des banques, et d’autres méthodes qui contribuent à protéger le personnel des organisations et les bénéficiaires des risques pour leur sécuritéaires liés au transport d’argent. La gestion des risques liés à la sécuritéaires en milieu urbaine comporte plusieurs facettes, avec une attention particulière portée à la sureté et à la sécurité des bénéficiaires de transferts monétaires,  ainsi que celles dede l’équipe de terrain responsable de la mise en œuvre.
Structure communautaire dans les environnements urbains.
L’organisation des réseaux communautaires dans les contextes urbains diffère de cellent des communautés rurales en ce qui concerne leur organisation. Les stratégies en faveur d’actions depour la participation ou d’les interventions à l’initiative de la communauté doivent être adaptées pour travailler dans aux l’environnements urbains. Les dirigeants de communautéaires situés dans desen contextes urbains peuvent être des représentants désignés par le gouvernement, des dirigeants d’écoles ou d’églises, la direction d’organismes d’entraide communautaire ou des chefs d’entreprises. Les communautés peuvent se rassembler autour d’écoles ou de certains moyens de subsistance (pêcheurs, commerçants, marchands de fruits, etc.) plutôt qu’autour d’un emplacement géographique.
Les zones urbaines peuvent comporter plusieurs dirigeants communautaires, tous animés par des priorités différentes, et éventuellement diverses alliances qui doivent être prises en compte et gérées avec précaution pendant le projet. Dans les zones rurales, les organisations d’aide humanitaire travaillent habituellement par l’intermédiaire des structures de direction du village, qu’elles soient officielles ou traditionnelles. Dans les zones rurales, lesil y a moins de représentants sont moins nombreux, ce qui peut constituer une difficulté pour une représentation inclusivenuire à la représentativité,  ; mais en revanche, ceux-ci sont généralement reconnus comme des représentants de la communauté.
Les zones urbaines sont des centres de pouvoir et, par conséquent, plusieurs factions et groupes se disputent le pouvoir au sein de la’une ville en utilisant diverses structures, telles que le gouvernement, les circonscriptions, les organismes d’entraide communautaire, les entreprises ou les services publics, pour obtenir davantage de pouvoir. En termes pratiques, les organismes de secours doivent prévoir de travailler avec plusieurs structures communautaires lorsqu’elles cherchent à obtenir des autorisations ou des approbations, ce qui implique des besoins supplémentaires en termes de temps et de personnel.
Inclusion des victimes de la pauvreté despopulations pauvres en zones urbaines. Les populations pauvres des zones urbaines dépourvues de papiers pièces d’identité sont plus difficiles à localiser et à inclure dans les programmes humanitaires, car ils se situent souvent en dehors des structures communautaires visibles,  ; et la communauté qui les entoure peut ne pas être consciente de leur existence ou ne pas les considérer qu’ils font partiecomme des membres de leur communauté. Les populations pauvres des zones urbaines connaissent des taux d’illettrisme élevés et peuvent rencontrer des difficultés pour accéder aux institutions financières sans justificatifs d’identité légaux. Dans certains cas, les populations pauvres des zones urbaines peuvent souhaiter ne pas être « localisées » par le gouvernement, car il se peut qu’elles se cachent des autorités officielles en raison de problèmes liés à la loi, aux activités criminelles ou à la fiscalité. Si l’on garde les principes humanitaires à l’esprit, le fait de localiser les populations pauvres des zones rurales et de leur accorder une aide prioritaire devrait représenter la priorité absolue pendant l’intervention lors d’une catastrophe. Les groupes vulnérables avant une catastrophe sont souvent encore plus vulnérables après un choc, et sont dépourvus des mécanismes de subsistance communautaires d’accès à l’aide grâce au travers des aux groupes dirigeantsinfluents. De même, ils peuvent être socialement marginalisés dans un environnement urbain.
Besoin de sélection rationnelle du mécanisme de transfert monétaire. Les environnements urbains offrent comptent une plus large gamme d’institutions financières grâce par le biais desauxquelles transférer de l’argent. La disponibilité de davantage d’options Cela implique la nécessité d’analyser et d’évaluer les ces options options pour garantir le fait que la meilleure solution est soit retenue. Les environnements urbains offrent généralement un Un plus grand choix delarge éventail de technologies permettant de transférer de l’argent est généralement à dispositiondisponible en milieu urbain (en particulier des distributeurs automatiques, des services de téléphonie mobile, et un accès à Internet) permettant de transférer de l’argent. Il s’agit souvent d’un équilibre à trouver entre le coût, la vitesse, l’efficacité et les risques pour la sécurité. Qui plus est, le fait de s’associer à un organisme de transfert à but lucratifDu point de vue d’une entreprise privée, telle qu’une banque ou une entreprise de téléphonie mobile, peut susciter d’es avantages annexes importants avantages connexes à l’entreprise,peuvent être tirés de la participation à une intervention monétaire, comme la création de nouveaux comptes ou la promotion de son image au sein d’une communauté. En outre,Par ailleurs, la disponibilité de ces services ne rime pas toujours avec accessibilité. Les organisations humanitaires devront travailler pour faciliter l’accès aux services financiers pour les groupes tels que les jeunes, les femmes, les minorités ou les habitants de bidonvilles.
Plaidoyer urbain et organisation sociale.
Un dernier exemple de différence essentielle entre le travail en milieu rural et celui en milieu urbain consiste auest fait que les bénéficiaires des milieux urbains tendent à être plus avertis et actifs au moment de pratiquer undans leur plaidoyer en faveur de leurs besoins et de leurs droits pour à obtenir de l’aide. Les réclamations sont souvent plus fréquentes dans les environnements urbains et ceci implique un personnel plus apte à traiter les réclamations et les relations avec la communauté de manière positive.
Le côté positif de cette tendance est que les communautés peuvent et sauront exiger un certain niveau de redevabilité de la part des organisations d’aide humanitaires pour les services qu’elles ont promis. Le côté négatif est qu’il peut être difficile pour les organisations d’aide humanitaire de gérer la concurrence pour les articles et les services de secours au sein de la communauté.
Le tableau ci-dessous, résume quelques points clé de la différenciation entre les programmes en milieu urbain et les programmes en milieu rural, en particulier pour ce qui concerne les programmes fondés sur un transfert monétaire. Ce tableau vise à illustrer certaines différences potentielles. Il existe de nombreux exemples pour lesquels certaines ou la totalité de ces caractéristiques peuvent ne pas s’avérer pertinentes ou précises dans le contexte en question.

	Les différences tangibles de la programmation dans des environnements différents.

	
	Milieu rural
	Milieu urbain

	Impact de la catastrophe
	•	Un exode urbain temporaire vers les campagnes est probable si les logements sont endommagés de façon importante dans les villes 
•	L’impact d’une catastrophe peut avoir une large ampleur sur une surface de terrain étendue
•	Les difficultés d’accès et la logistique peuvent représenter des difficultés majeures
	•	Niveaux plus élevés de personnes touchées en raison de la densité de population
•	Interruption probable des services d’alimentation en eau et en électricité
•	Exode rural possible si la catastrophe est plus marquée dans les zones rurales, notamment lors de conflits ou de périodes de sécheresse

	Environnement physique
	•	La proximité et l’accès aux terres cultivables, et aux ressources naturelles, et souvent les droits aux terres ou l’accès à ces dernières n’est pas contesté dans les zones rurales
•	Voyager à destination des villes et des zones urbaines demande du temps et de l’argent
•	Les foyers sont dispersés sous forme de communautés de plus petite taille, avec en conséquence une densité de population plus faible
	•	Environnement construit
•	Densité de population élevée
•	Congestion des routes et rassemblements de foules
•	Risques environnementaux en raison d’un mauvais assainissement et de la présence de grandes quantités de personnes
•	Accès limité aux terres

	Caractéristiques de la pauvreté
	•	Faibles dépenses et faibles revenus
•	Vulnérable aux chocs climatiques et aux chocs agricoles
•	Populations dispersées dans des villages ou des zones de logements agricoles qui réduisent la couverture et la proximité des services essentiels (eau, santé, éducation)
•	Utilisation de mécanismes de subsistance non fondés sur l’argent tels que la culture d’aliments pour le bétail ou la culture de nourriture
	•	De nombreuses villes connaissent des taux de pauvreté de 20 à 25 %
•	Bidonvilles ou installations informelles
•	Les populations pauvres en ville supportent des dépenses élevées (loyer, services publics, transport) par rapport aux populations pauvres en milieu rural
•	Problèmes des populations pauvres sans papiers ou invisibles
•	Services urbains existants de qualité inférieure à la norme, coupures d’électricité, pénuries d’eau, de carburant, etc., sont fréquents.

	Réseaux sociaux
	•	Les réseaux sociaux sont habituellement organisés autour de la famille, de la tribu ou du village
•	Les dirigeants de communauté peuvent généralement identifier les groupes les plus vulnérables
	•	Les dirigeants de communauté peuvent ne pas connaître tous les groupes vulnérables de leur zone
•	Réseaux sociaux généralement organisés en fonction des tendances politiques et économiques

	Infrastructures
	• Les infrastructures technologiques moins élaborées, telles que les routes, les ponts, et les systèmes hydrauliques, peuvent être entretenues au niveau du village sans machines ou techniciens spécialisés
	• Infrastructures technologiques plus élaborées qui requièrent de l’entretien et des travaux de reconstruction par des techniciens et à l’aide de machines spécialisées, qui sont souvent mis à disposition par le secteur public



	Structures politiques et gouvernance
	· Les inégalités de soutien du gouvernement dans les zones rurales peuvent contribuer à des iniquités et à un défaut de services essentiels
· Les politiques ethniques et/ou la famille peuvent diriger les zones rurales.
	•	Présence accrue de laImportance des règlementations et de la surveillance du gouvernement
•	Besoin accru de coordination avec les autorités gouvernementales
•	Multiples niveaux de gouvernement (national, municipal, et local) ; tous requièrentrequérant tous consultation et coordination
•	Les groupes communautaires pratiquent souvent un plaidoyer auprès des fonctionnaires du gouvernement et des ONG

	Institutions financières
	•	Dépendance vis-à-vis des systèmes d’épargne informels, des groupes d’épargne et de l’échange de production ou d’actifs contre de l’argent
•	La distance jusqu’aux institutions financières peut représenter une barrière
•	Niveau plus faible de technologies financières
•	Faible participation aux institutions financières
	•	Les populations urbaines ont un meilleur accès aux banques, aux organisations organismes de microcrédit, et aux institutions de transfert de fonds
•	Écarts importants entre les riches et les pauvres dans les zones urbaines, qui limitent l’accès à ces services pour les groupes défavorisés

	Mécanismes de subsistance
	•	Réseaux communautaires forts
•	Capacité en généralrépandue àd’utiliser  utiliser la production d’aliments personnelle en tant que mécanisme d’adaptation
•	Vente de bétail pour permettre l’achat des articles nécessaires en espèces
•	Les foyers peuvent disposer de magasins d’alimentation qui servent de mécanisme d’adaptation à court terme
•	La migration pour la recherche de ressources ou d’autres opportunités génératrices de revenus est un mécanisme d’adaptation courant
	•	L’épargne peut être répartie entre différentes institutions et peut être inaccessible juste après une catastrophe
•	L’argent est un élément fondamental pour faire face à une catastrophe en raison de la dépendance à l’argent pour satisfaire des besoins élémentaires
•	Les transferts de fonds sont courants
•	Consolidation de la famille au sens large pour économiser sur le loyer et les services publics
•	Pression de la dette
•	Déplacement temporaire des membres de la famille, parfois vers des zones rurales auprès de proches
•	L’économie illicite urbaine présente davantage d’opportunités pour des mécanismes d’adaptation très dangereux, notamment la traite des personnes, le trafic de drogues et le commerce du sexe

	Sécurité alimentaire
	• Vulnérabilité selon les saisons aux modèles de culture et aux périodes de soudure	Comment by Vincent Trousseau: ???
	•	Consommation accrue de repas achetés et de repas cuisiné hors domicile
•	Repose davantage sur la nourriture emballée et sur les articles alimentaires préparés, tels que le pain



	Moyens de subsistance
	•	Majoritairement agricoles
•	Pas Peu diversifiés
•	Opportunités d’expansion limitées
•	Contrainte des droits sur les terres
•	Vulnérables au climat
•	Moyens de subsistance liés à l’activité pastorale et populations nomades
•	Dépendant des routes voies d’accès rurales pour accéder aux marchés
	•	Prévalence de travailleurs salariés, même si les personnes pauvres vivant en milieu urbain sont peu susceptibles d’être salariés, qui affecte l’économie de la ville dans son ensemble, en particulier si les salaires arrivent en retard ou ne sont pas versés. Les salariés fournissent des opportunités économiques à d’autres groupes de la ville	Comment by Vincent Trousseau: ?
•	Moyens de subsistance urbains tels que : travail comme transporteurs, commerçants, dans le secteur des services, les technologies, l’industrie, l’emballage et la vente en gros, les petites entreprises, etc.
· Opportunités d’emploi formel et informel diversifiées

	Logement
	•	Matériaux de construction simples
•	Comprend un espace extérieur consacré à des activités de subsistance ou du foyer, comme la cuisine
•	Valeur des terres plus faible
•	Problèmes de propriété et de titres fonciers qui peuvent être résolus grâce à la négociation dans certains contextes
•	Défaut de capacités institutionnelles pour planifier et réguler
•	Le logement est habituellement conçu et construit par les propriétaires eux-mêmes ou par des maçons
•	Aisance relative avec laquelle laLa participation de la communauté aux travaux de construction peut être obtenue relativement aisément
	•	Locataires
•	Maisons et appartements à étages multiples
•	Problèmes liés à la propriété foncière
•	Programmes de logement public et de logement social
•	Utilisation de l’électricité plus répandue
•	L’aide au logement dans les zones urbaines est souvent onéreuse et très politisée	Comment by Vincent Trousseau: ?
•	L’aide émanant de la communauté peut être moins chère et moins susceptible d’exacerber des conflits entre les communautés hôtes et les communautés déplacées, mais peut ne pas satisfaire tous les besoins en logement	Comment by Vincent Trousseau: ?

	Eau, assainissement et hygiène
	•	Latrines à fosse
•	Systèmes de collecte et de récupération des eaux usées
•	Souvent, accès à des sources d’eau gratuites
•	Problème de la qualité de l’eau
•	Systèmes « maison » pour se débarrasser des déchets solides (en les brûlant ou en les enterrant)
	•	Systèmes d’alimentation en eau et d’assainissement municipaux
•	Frais d’utilisation de l’eau
•	Frais d’utilisation des sanitaires
•	Systèmes de collecte des déchets solides des foyers
•	Problèmes sanitaires liés à la densité de population
•	Infrastructures d’alimentation en eau et sanitaire souvent inadaptées et dépassées avant le début de la catastrophe
•	La fourniture d’eau/d’assainissements gratuits peut perturber les entreprises qui fournissent ces services 



	Systèmes économiques et marchés
	•	Les marchés ruraux sont majoritairement orientés vers l’agriculture et la production
•	Le transport à destination des marchés régionaux peut représenter une barrière pour développer le commerce et les augmenter les bénéfices
•	Dépendance à l’égard des systèmes de transport et de l’infrastructure routière
•	Peuvent ne pas fonctionner tous les jours, mais uniquement une fois par semaine ou selon un système de rotation
•	Qualité et quantité de produits limitées
•	Ruptures de stock possibles si le transport est interrompu
•	Vulnérabilité aux chocs climatiques et agricoles
	•	Existence de marchés régionaux ou nationaux avec de nombreux acteurs sur le marché
•	Surveillance intense du commerce par le gouvernement national, niveaux d’imposition et autre réglementation économique élevés
•	La destruction du marché peut représenter une, en termes de valeur monétaire, peut être très élevée
•	L’aptitude Forte aptitude du marché à relancer le commerce de biens élémentaires après une catastrophe est élevée, grâce aux nombreux acteurs présents et à une meilleure infrastructure

	Santé et nutrition
	•	L’accès aux services de santé est souvent un problème en raison d’une couverture limitée
•	Le régime alimentaire est peu diversifié et très dépendant de la consommation d’aliments de base et de la production personnelle
	•	Les services de santé sont généralement présents dans un environnement urbain, même si le coût peut être un facteur prohibitif
•	Le régime alimentaire et la consommation d’aliments sont souvent plus variés
•	Le régime alimentaire peut reposer sur des aliments plus transformés à faible valeur nutritionnelle, comme le pain blanc et la margarine, qui ont une valeur nutritionnelle faible
•	La consommation d’aliments est susceptible d’être influencée par des campagnes de promotion et par la distribution commerciale
•	Les problèmes de nutrition liés à la déficience en micronutriments peuvent être plus répandus que les problèmes d’apports caloriques inadaptés

	Protection
	•	Travail des enfants en raison des besoins de main-d'œuvre agricole
•	Exploitation de la pauvreté en milieu rural par des groupes employant des pratiques prédatrices de trafic d’êtres humains	Comment by Vincent Trousseau: ?
•	Mariages précoces (dans certaines sociétés)
•	Infractions aux droits de l’homme plus difficile à justifier et à traiter en raison du manque de relai des médias et du gouvernement	Comment by Vincent Trousseau: ?
•	Risque de recrutement des jeunes dans les groupes armés
	•	Le travail des enfants dans des domaines comme le petit commerce peut être associé à un risque élevé d’exploitation sexuelle
•	Risque accru d’exploitation des locataires par les propriétaires 
•	Les centres urbains sont souvent des centres de commerce du sexe, de trafic d’êtres humains et d’autres risques pour la sécurité des groupes vulnérables
•	Recours courant au commerce du sexe pour satisfaire des besoins élémentaires (par ex. : remboursement d’une dette dans un commerce ou loyers en retard)
•	Risque de violence urbaine élevé, y compris de criminalité, de formation de gangs, de commerce de la drogue, etc.



Atouts de l’utilisation du des transferts monétaires dans le cas d’interventions d’urgence en milieu urbain
Le recours à une intervention fondée sur un transfert monétaire devrait être considéré en priorité dans les situations d’intervention urgentce en milieu urbain, en raison des nombreux avantages de cette solution par rapport à la distribution ou à une intervention fondée sur une ‘aide en nature ; notamment la possibilité de rendre le transfert « invisible » grâce aux transferts par téléphones mobiles portables ou à l’aide d’autres méthodes. D’autres rapports soulignent tous les avantages comparatifs du fait d’utiliser en général les programmes de transfert monétaire et ces derniers devraient être consultés conjointement à la partie à suivre[footnoteRef:6]6. L’analyse ci-dessous envisage les avantages du transfert monétaires dans les contextes urbains. [6: 6 Revue des bonnes pratiques : Programme de transfert monétaire dans les situations d’urgence (2011)] 

· Les distributions matérielles conventionnelles peuvent ne pas être appropriées pour une économie urbaine fondée sur l’argent en espècesmonétarisée avec une activité commerciale importante.
· Les régions urbaines ont des institutions financières plus variées et plus solides, ce qui permet aux responsables de la mise en œuvre de disposer d’un large éventail d’options pour que les partenaires puissent transférer des fonds.
· Les populations urbaines dépendent de l’argent en espèces pour leurs dépenses domestiques, telles que le loyer, les services publics, le transport et l’alimentation, contribuant à faire des programmes de transferts monétaires une solution appropriée.
· Les marchés urbains vont probablement fournir l’essentiel ou tout ce dont les bénéficiaires ont besoin pour la reprise après une catastrophe. La programmation en es programmes de transferts monétaires soutiennent les marchés locaux et les aident à se rétablir plus rapidement.
Le transfert monétaire est une méthode de secours relativement nouvelle et est pertinente dans de nombreux contextes, avec toujours plus de preuves indiquant suggérant qu’il s’agit de la forme d’aide la plus efficace et la plus appropriée dans les contextes urbains. Ainsi, en Cisjordanie, une partie des territoires palestiniens occupés, le Programme alimentaire mondial (PAM) a mis en évidence que le fait d’utiliser un des coupons d’alimentaires pour des personnes réfugiées dans des camps urbains est plus adapté au foyer , car il est peu courant pourcar les foyers urbains de Cisjordanie de préparernt rarement leur propre pain, un aliment de consommation courante, chez eux. Comme il est courant dans plusieurs autres zones urbaines, les foyers achètent le plus souvent du pain dans un magasin ou une boulangerie plutôt que de faire leur propre pain. Hors des villes, le PAM continue de distribuer de la farine de blé dans les rations alimentaires, car les foyers de ces régions prépare leur pain à la maison et accueillent favorablement cette ration.[footnoteRef:7]7	Comment by Vincent Trousseau: Really ? [7: 7 Travail sur le terrain pour CaLP en Palestine en octobre 2011, étude de cas du PAM sur les programmes de coupons en milieu urbain.] 


Enseignements tirés de récentes interventions suite à des catastrophes en milieu urbain
Un certain nombre d’interventions faisant suite à des catastrophesd’urgence ont permis de développercommencé  à façonner les outils et les méthodes utilisées par les gestionnaires de programmes faisant appel de aux transferts monétaires. Plusieurs organisations humanitaires sont intervenues dans le cadre de récentes situations d’urgence en milieu urbain, en particulier à :
· Port-au-Prince, Haïti (séisme, 2010)
· Manille, Philippines (inondations, 2009/2010)
· Nairobi, Kenya (envolée du prix des denrées alimentaires et insécurité alimentaire, 2007/08/09)
· Aden, Yémen (afflux de réfugiés somaliens, 2000–à ce jour)
· Sindh et Punjab, Pakistan (inondations, 2010)
· Gaza, Territoires palestiniens occupés (opération militaire « Plomb durci », 2007/08/09)
· Abidjan, Côte d’Ivoire (insécurité alimentaire et conflit, 2011)
Les interventions énumérées ci-dessus ont mis en évidence la nécessité de travailler davantage à l’adaptation et à la préparation face aux situations d’urgence urbaines au niveau communautaire, et ont contribué à consolider et à améliorer la connaissance dediffuser les meilleures pratiques. L’affinement et la diffusion des enseignements se poursuivent dans le cadre des interventions en milieu urbain. Encore une fois, notre objectif ne consiste pas à examiner les enseignements tirés des programmes de transfert monétaire, mais plutôt d’identifier des enseignements spécifiques au milieu urbain, afin de mieux alimenter en informations les prochaines interventions en situation de catastrophe urbaine.
• 	Genre. Même si l’expérience varie en fonction du pays, le fait de donner de l’argent en espèces aux femmes dans les environnements urbains s’avère souvent être une stratégie efficace pour obtenir des résultats en matière de sécurité alimentaire, de santé, d’hygiène et d’éducation. Dans le cadre de programmes de logement, ou d’emploi temporaire, en particulier pour ce qui concerne la méthode « Argent contre travail », le fait d’impliquer les femmes continue de représenter une difficulté. Dans les zones urbaines, les dynamiques de genre diffèrent souvent de celles de la campagne rurale, et des adaptations pour une programmation effective sont nécessaires.
• 	Obstacles à l’accès. Les catastrophes en milieu urbain produisent souventengendrent souvent des obstacles pour que les populations touchées à accèdent l’accès aux biens ou services élémentaires, plutôt que des obstacles en termes de disponibilité. Le fait d’aborder les problèmes d’accès pour les populations urbaines vulnérables implique une compréhension approfondie d’un ensemble complexe de systèmes de marchés urbains, d’économies domestiques, et de modèles de moyens de subsistance.
• 	Fournisseurs. Le contrôle et la présélection des fournisseurs sont toujours nécessaires dans les marchés urbains. Ne présumez pas du fait que lLa présence de plusieurs fournisseurs ne garantit pas nécessairement l’absence de  le fait que les fournisseurs ne vont pas manipuleration les des prix dans le cadre de programmes transferts de coupons.
[bookmark: _GoBack]• 	Argent contre travail. La méthode « Argent contre travail » peut permettre de remplir les objectifs consistant à fournir un emploi temporaire et un apport d’argent dans des foyers ou des économies touchées par des catastrophes de manière rapide. Toutefois, le fait d’utiliser la méthode « Argent contre travail » dans des environnements urbains, avec une infrastructure plus développée, a incité les organisations à lutter pour soutenir des projets techniquement bien fondés avec une qualité pertinente. Les zones où est utilisée la méthode « Argent contre travail » requièrent une planification et un contrôle suivi de projet habiles pour que le travail effectué produise des résultats utiles. Lorsque les organisations ne peuvent pas fournir le soutien technique adapté, elles doivent apprécier si la méthode « Argent contre travail » est l’intervention appropriée.	Comment by Vincent Trousseau: ????
• 	Délai d’attente. Les responsables de la mise en œuvre dans le cadre de programmes urbains devraient tenir compte du temps passé dans les files d’attente pour accéder aux institutions financières et du temps passé à voyager dans la ville lorsqu’ils étudient les options de mécanismes de transfert monétaire (en prenant en compte le fait que la proximité mesurée en termes de distance est souvent mal évaluée dans les contextes urbains). Il conviendrait d’évaluer l’impact des longs temps d’attente pour recevoir un transfert monétaire sur le programme quotidien des bénéficiaires, et de les considérer comme un risque potentiel pour la sécurité.
• 	Résultats du projet. Le fait de faire le lien entre les transferts monétaires et l’issue désirée du projet (par ex. la sécurité alimentaire ou la restauration des moyens de subsistance) reste une tâche difficile dans les contextes urbains en raison de la multitude de stratégies de moyens de subsistance employées dans un seulau sein d’un même foyer. La variété et la complexité des stratégies de moyens de subsistance au sein des populations urbaines contribuent à promouvoir des transferts monétaires qui offrent davantage de flexibilité et moins de limites. Les organisations humanitaires continuent de mettre en évidence une la forte corrélation entre les intentions d’articles que lachat des bénéficiaires indiquent avoir l’intention d’acheter s’ils reçoivent de l’argentavant réception des transferts et les achats réels, mais le suivi et l’analyse des conclusions devraient justifier la complexité des économies domestiques urbaines. Grâce à la consultation des bénéficiaires, les responsables de la mise en œuvre peuvent identifier quand les transferts monétaires inconditionnels sont appropriés, et quand les coupons à usage restreint sont requis pour orienter les choix et atteindre les résultats désirés. En outre, le fait de combiner l’action de sensibilisation et les transferts monétaires ou la distribution de coupons peut contribuer à la réalisation d’atteindre des objectifs spécifiques. Une certaine flexibilité de la part du bailleur de fonds quant aux objectifs du projet et aux résultats est nécessaire.	Comment by Vincent Trousseau: ???
• 	Vérification. La vérification de 10 à 20 % des listes de bénéficiaires est la norme au sein des organisations, qu’il s’agisse de populations rurales ou urbaines et selon les protocoles de l’organisation et du bailleur de fonds. Le contrôle des projets en milieu urbain est une étape cruciale pour garantir que ceux que vous voulez servir répondent aux critères établis pour bénéficier de l’aide. Il est courant d’observer un niveau élevé d’inexactitudes dans les environnements urbains, à l’inverse des environnements ruraux, en raison des problèmes liés à des formes différentes de représentation de la communauté et aux difficultés liées à la détermination de la situation de vulnérabilité urbaine. Le fait de consacrer du temps à sensibiliser la population aux critères de sélection au début du projet peut empêcher les comportements frauduleux qui demanderaient du temps pour être corrigés et contrôlés à nouveau.	Comment by Vincent Trousseau: ???
• 	Comportements d’achat en milieu urbain. Pour planifier une intervention, les organisations humanitaires doivent comprendre comment la valeur monétaire du transfert ou des coupons et la fréquence de paiement influencent les décisions d’achat. Généralement, des dons monétaires de montants plus faibles et plus fréquents seront dépensés sous forme d’aliments, tandis que des paiements ponctuels plus importants seront utilisés pour rétablir des moyens de subsistance ou remplacer des actifs. Dans le cadre d’interventions liées à la sécurité alimentaire et à la nutrition, des dons monétaires plus importants permettront aux bénéficiaires d’acheter des denrées essentielles en gros, ce qui permet d’obtenir des de meilleurs prix meilleur marché, mais réduit la moins de variété dans le du régime alimentaire. Le fait de bien comprendre les modèles d’achat des bénéficiaires urbains est important lors de la planification de la valeur et de la fréquence des transferts.
• Capacité d’organisation pour le transfert monétaire. Pour augmenter la rapidité et la couverture dans les environnements urbains, le fait de souligner les fonctions d’arrière-plan des programmes de transferts monétaires en interne est un travail important et une priorité pour les organisations. Ainsi, le fait de réunir le personnel du programme spécialisé dans les questions financières, les contrats, les opérations pour élaborer des procédures opératoires standardisées (SOP) pour les transferts monétaires, la sélection des bénéficiaires, et le contrôle est fondamental afin d’éviter les retards dans un programme. À ce jour, le défaut de capacité opérationnel est un goulot d’étranglement important à l’heure d’atteindre plus de personnesde mettre un programme à l’échelle dans un environnement urbain.	Comment by Vincent Trousseau: ???
• 	Harmonisation des taux. Les interventions en milieu urbain rassemblent plusieurs intervenants, tous peuvent pouvant offrir effectuer divers niveaux des transferts monétaires ou d’aide sous forme de couponsde valeur variable. L’harmonisation grâce à la coordination des taux salairesutilisés  pour la méthode « Argent contre travail », la valeur des allocations pour l’abri, et d’autres dons monétaires est une tâche difficile, mais nécessaire afin d’éviter des pratiques déloyales, des conflits et un mécontentement au sein de la communauté et enfin pour couvrir les besoins du plus grand nombre de personnes ayant peuavec des ressources limitées.
•  Calculer le revenu et les dépenses du foyer.
Pour les populations urbaines, les données sur le revenu doivent être comparées aux dépenses. Le fait de nN’utiliser que le revenu conduira à une analyse faussée. Lorsque l’on demande aux foyers de déclarer eux-mêmes leur revenu (à la fois en milieu rural ou urbain), ils sous-estiment leur activité financière, en particulier lorsque la personne qui les interroge n’a pas de relation avec le foyer. Le fait d’obtenir des informations fiables exige de la créativité, car les la programmation en programmes de transferts monétaires en milieu urbain requièrentrequiert une image nuancée du revenu et des dépenses du foyer. Les enquêtes qui reposent trop sur les déclarations personnelles sont susceptibles de générer des calculs et des hypothèses erronées dans le cadre de la programmation.
Les nombreuses évaluations postérieures à l’intervention et l’expérience ont indiqué une certaine amélioration des pratiques dans le domaine des de la programmes programmation ende transferts monétaires en milieu urbain ayant une à finalité humanitaire. Quelques bonnes pratiques sont analysées ci-dessous.

Les meilleures pratiques dans le cadre de programmes urbains de transferts monétaires en milieu urbain
Privilégier le transfert monétaire dans les situations de catastrophes en milieu urbain. En raison des caractéristiques des contextes urbains, telles qu’une économie fondée sur l’argent en espècesmonétarisée, des marchés solides, et des institutions financières fortes, l’argent en espèces devrait être considéré en priorité comme la méthode de secours si les marchés fonctionnent. L’expérience des praticiens démontre que les marchés urbains reprennent leur fonctionnement très rapidement après une catastrophe. Les foyers situés dans des environnements urbains reposent sur les transferts monétaires dans une plus grande mesure que leurs homologues vivant en milieu rural. En conséquence, l’argent en espèces est une composante fondamentale du rétablissement après une catastrophe pour les habitants des milieux urbains. Les villes, tout comme les économies, ont un fonctionnement profondément associé à l’argent en espèces, où la plupart des personnes ont besoin d’argent pour satisfaire leurs besoins élémentaires quotidiens. L’argent peut être utilisé pour atteindre un grand nombre d’objectifs sectoriels.
Cibler ceux qui sont le plus dans le besoin. Les zones urbaines ont par définition de fortes densités de population et l'on peut estimer qu’un grand nombre de personnes habitant en milieu urbain sont touchées après une catastrophe, ce qui rend plus complexe la prise de décision concernant qui doit recevoir l’aide en priorité. Les meilleures pratiques en matière de ciblage impliquent d’avoir une définition claire des critères de vulnérabilité spécifiques aux milieux urbains, un processus de sélection qui hiérarchise les familles prioritaires dans le besoin, et un processus de contrôle qui puisse garantir que les erreurs d’exclusion et d’inclusion sont corrigées de manière transparente et rapidement. Le fait de se concentrer exclusivement sur les critères de sélection des personnes affectées par une catastrophe ne fournira pas un filtre suffisant pour déterminer qui doit bénéficier de l’aide, et pourrait orienter l’aide vers ceux qui affichent les signes de dommages les plus visibles, par exemple dommages sur le logement, en oubliant ceux qui subissent les impacts moins visibles. Le fait de ne pas cibler ceux qui sont le plus dans le besoin, ou un ciblage et une sélection de bénéficiaires négligents conduiront à une utilisation de ressources limitées en faveur de populations qui pourraient être capables de faire face aux effets de catastrophes sans aide extérieure, et laisseront dans le dénuement ceux qui ne peuvent pas faire face à la situation de manière adaptée. Les problèmes de ciblage peuvent aussi alimenter des conflits ou créer des problèmes de gouvernance, en particulier lorsque le ciblage est perçu comme partial ou injuste. Dans les zones urbaines, les opérations de secours par l’intermédiaire de groupes communautaires peuvent être plus efficaces parce que les systèmes sociaux urbains sont susceptibles de ne pas garantir que l’aide parvienne aux personnes qui sont les plus nécessiteuses. Le ciblage en milieu urbain comprendra le plus souvent la définition des critères relatifs aux personnes affectées par les catastrophes, à la situation de vulnérabilité précédant la catastrophe, à la pauvreté, et/ou d’autres critères spécifiques à un secteur.
Discussion sur l’inclusion des populations urbaines isolées ou marginalisées. Le fait de reposer sur un ciblage géographique ou fondé sur la proximité comme méthodologie unique est inefficace dans les zones dotées d’une forte densité de population, car cette méthodologie ne tiendra pas compte des personnes les plus isolées ou les plus vulnérables. Selon le Rapport mondial sur le handicap de 2011, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et les estimations de la Banque mondiale, 15 % de la population mondiale vit avec un handicap. Même si les taux de prévalence du handicap sont plus élevés en milieu rural qu’en milieu urbain, les personnes les plus pauvres sont aussi davantage susceptibles de souffrir d’un handicap. Selon la nature de la catastrophe, les taux de handicap peuvent augmenter très vivement, en particulier dans le cas de situations d’urgence en milieu urbain. Ainsi, la meilleure pratique pour un programme de faisant appel aux transferts monétaires en milieu urbain consiste à concevoir activement des programmes visant à satisfaire les besoins des personnes handicapées. Les programmes de transferts monétaires en milieu urbain sont bien situés adaptés pour mieux assister les personnes handicapées grâce à des mécanismes de transfert qui réduisent les difficultés de mobilité et facilitent l’accès aux services de santé après une catastrophe.
Adapter l’ampleur des secours grâce aux transferts monétaires. L’ampleur des programmes de transferts monétaires peuvent progresser nettement et rapidement en taille en terme de couverture dans les zones urbaines si les données de sélection des bénéficiaires sont saisies dans une base de données centrale qui peutpouvant être triée par critères de vulnérabilité et par priorités. Les couvertures de réseaux de téléphonie mobile et d’Internet dans les milieux urbains offrent l’avantage de permettre d’utiliser de nouvelles méthodes de transfert qui permettent aux projets de servir davantage de bénéficiaires dans les semaines qui suivent une catastrophe, en fonction de la capacité à mettre rapidement en place des partenariats avec ces les institutions y relatives. La préparation aux catastrophes et la création de procédures opérationnelles permanentes sont fondamentales pour rendre opérationnel un accroissemente mise à l’ d’échelle rapide. Les économies d’échelle interviennent dans le cadre de programmes de transferts monétaires lorsque le processus de sélection des bénéficiaires fonctionne bien et que les mécanismes de transfert sont en place, en raison de la densité de population et de la capacité de se reposer sur un système pour atteindre un nombre significatif de personnes de manière efficace. Dans les pays particulièrement propices aux catastrophes, les organisations devraient envisager d’obtenir des accords préalables avec les institutions financières locales pour permettre des transferts monétaires rapides en faveur des bénéficiaires, en cas de catastrophe.
Partenariat avec les institutions du secteur privé. Les institutions financières, les entreprises de téléphonie et les institutions de microcrédit ont amélioré la capacité des organisations à cibler de manière rapide les plus vulnérables dans les zones urbaines, car ces institutions travaillent habituellement avec les petites entreprises et les foyers dotés des plus faibles revenus. Il est aussi important d’envisager des partenariats dans le cadre de programmes de faisant appel aux transferts monétaires avec les institutions de micro-financement (IMF). Dans certains cas, les IMF peuvent être employées avec une sélection guidée des bénéficiaires, en utilisant leurs responsables de crédit et leurs réseaux communautaires. Toutefois, l’adaptation des critères de sélection des institutions de micro-financement pour satisfaire les objectifs humanitaires requiert de la formation et un suivi pour garantir le fait que les bonnes personnes sont concernées. Les partenariats peuvent accélérer le processus de sélection des bénéficiaires dans les environnements urbains. Envisagez d’utiliser un partenaire du secteur privé pour effectuer les transferts monétaires dans les environnements urbains, compte tenu des atouts et de la plus forte prévalence de ces institutions dans les zones urbaines. Les partenariats avec le secteur privé garantissent le fait que les systèmes locaux et les économies locales soient soutenus pendant une crise au lieu d’être ébranlés, et fournissent une base pour la reprise et pour les activités de développement.
Associer la méthode de transfert monétaire à l’objectif, être clairs sur ces deux points. Les projets humanitaires accordent la priorité au fait de sauver des vies et aux interventions de sauvetage, et les projets doivent avoir des objectifs clairs et réalistes. La sélection d’une méthode de programme de transfert monétaire et l’application de conditions aux transferts doivent être faites en conservant à l’esprit l’objectif global. Que ce soit dans le cadre des programmes urbains ou ruraux, le transfert monétaire n’est pas un but en soi, mais plutôt une méthode pour atteindre un résultat humanitaire voulu. Toutefois, les programmes de transferts monétaires en milieu urbain ont augmenté la complexité des choses, ce qui tend à favoriser la confusion dans les objectifs d’un programme et à rendre les objectifs globaux peu clairs. La planification de programmes dans les environnements urbains doit adapter les objectifs humanitaires des régions rurales à un contexte urbain. La différenciation des objectifs et des méthodes d’un projet dans le cadre d’un programme en milieu rural ou en milieu urbain est recommandée, car les réalités de chaque contexte sont uniques. Ainsi, vous pourriez avoir un objectif global partagé dans le cadre du projet, par exemple : augmenter l’espace de vie couvert pour des populations déplacées que ce soit dans des régions urbaines ou rurales, mais vous aurez besoin de deux stratégies différentes pour atteindre ce même but dans des contextes différents. Le fait d’envisager l’efficacité, la pertinence et les coûts séparément selon qu’il s’agit d’un programme urbain ou d’un programme rural peut conduire à adopter différents choix. De plus, puisque les programmes de transferts monétaires donnent confèrent le choix aux bénéficiaires quant à l’utilisation des montants, ils peuvent enfin choisir d’acheter des articles qui répondent à leurs besoins, mais ne correspondent pas aux objectifs du programme. Les décisions d’achat indiquent souvent les besoins les plus urgents des bénéficiaires et devraient être utilisées comme indicateurs pour hiérarchiser les opérations de suivi ou d’expansion du programme. La flexibilité du bailleur de fonds est nécessaire pour ajuster les objectifs, voire les secteurs, en réponse aux comportements d’achat.	Comment by Vincent Trousseau: ???	Comment by Vincent Trousseau: ???
Retour aux fondamentaux. Les programmes en milieu urbain amènent à manipuler un grand volume de données. Il est fondamental d’enregistrer et d’interpréter les données avec attention dans le cadre de projets urbains. En effet, la prise de décision reposera sur les informations collectées pour illustrer des tendances pour l’ensemble de la population. Le fait de revenir aux principes de base de las programmes programmation ende transferts monétaires (notamment veiller à ce que les données soient collectées et enregistrées séparément pour les communautés rurales et urbaines, et être attentif à ce que les données soient décomposées par sexe et en fonction d’autres critères de vulnérabilité, ) contribuera à une meilleure pratique. Une analyse et une collecte d’informations solides conforteront un meilleur apprentissage des la programmes programmation en de transferts monétaires dans les zones urbaines. Étant donné que les données démographiques peuvent masquer des poches de résistance face à la crise, il est fondamental de veiller à ce que les données soient correctement collectées, analysées, partagées et contrôlées.
Avant d’aborder les sujets spécifiques à cette boîte à outils, il est utile d’aborder l’étude de cas d’un programme d’urgence en milieu urbain qui met en évidence les difficultés et les pratiques identifiées dans cette introduction.

Étude de cas sur le transfert monétaire en milieu urbain : Abidjan, Côte d’Ivoire 
Save the Children Suède (SC/Suède)
Lieu : zones urbaines et périurbaines situées à Abidjan, Grand-Bassam et Dabou, ainsi que des zones rurales situées dans dans l’ouest de la Côte d’Ivoire et aux alentours de Man.
Durée : de mai à novembre 2011
Type de programme de transfert monétaire : transfert monétaire sans condition
Mécanisme de transfert monétaire : institution financière qui dessert les populations pauvres
Objectif : sécurité alimentaire en situation d’urgence
Nombre total de bénéficiaires : SC/Suède a ciblé un total de 8 000 foyers parmi les foyers les plus vulnérables touchés par le conflit, dont 5 000 foyers habitant en zone urbaine. Sur la base d’un foyer moyen de 6 individus, le nombre total de bénéficiaires s’élève à 48 000 personnes, comprenant 24 000 enfants âgés de 5 à 18 ans.
Paiements : les bénéficiaires sélectionnés ont reçu une série de trois paiements mensuels de 36 000 francs CFA chacun (environ 80 USD). Le montant versé était basé sur les données relatives au coût de la vie provenant du gouvernement.
Sélection des bénéficiaires en milieu urbain : SC/Suède s’est concentré sur les zones qui ont accueilli une grande quantité de personnes déplacées des zones affectées par le conflit d’Abobo et Youpogon. À Abidjan et aux alentours de la capitale, SC/Suède a donné la priorité aux populations et aux familles déplacées ainsi qu’à leurs hôtes. SC/Suède escomptait que d’ici au dernier transfert monétaire, une part importante des bénéficiaires du programme serait retournée à leurs régions d’origine, compte tenu de l’amélioration des conditions.
Critères de vulnérabilité :
•	actuellement déplacé 
•	famille hôte
•	rapatrié récent
Critères de vulnérabilité supplémentaires :
•		foyers dont le chef est une femme ou un enfant
•		femmes enceintes et/ou donnant le sein	Comment by Vincent Trousseau: ???
•		taille du foyer et taux de dépendance, en particulier le nombre d’enfants de moins de cinq ans vivant au sein du foyer. 
La plupart des personnes pauvres vivant à Abidjan gagnent habituellement leur vie en fournissant une main-d'œuvre peu qualifiée dans les ports ou dans le cadre d’autres fonctions liées à l’exportation de cacao, historiquement de la principale culture commerciale du pays. D’autres gagnent leur vie indirectement en fournissant des biens et des services aux personnes impliquées dans le commerce du cacao. Les groupes ont dû faire face à une pression économique récurrente avant la grave situation d’urgence humanitaire provoquée par la crise politique. La crise a augmenté le taux de chômage et le prix des denrées élémentaires, ces deux facteurs ont intensifié la situation d’urgence en milieu urbain. Consécutivement à la crise politique de 2011, les exportations de cacao par l’intermédiaire d’Abidjan et des ports voisins ont chuté, et l’essentiel de la production du pays a été transporté par la route en passant par le Ghana et le Burkina Faso. Le chômage consécutif, associé au coût croissant de la vie, a engendré une pression économique intense à Abidjan et dans les zones urbaines voisines. En conséquence de la crise économique, les bénéficiaires vivant en milieu urbain n’avaient plus les fonds suffisants pour satisfaire leurs besoins immédiats tels que l’alimentation, le loyer et les frais de scolarité. Les résidents d’Abidjan ont déclaré avoir vendu des actifs leur permettant de générer des revenus pour répondre à leurs besoins élémentaires, et avoir adopté d’autres mécanismes d’adaptation préjudiciables, comme la réduction de la quantité et de la variété d’aliments consommés ou le fait de ne plus envoyer les enfants à l’école.
Utilisation du transfert monétaire : le premier paiement a été essentiellement dépensé dans l’achat de produits alimentaires, même si certains bénéficiaires ont utilisé le paiement pour recapitaliser de petits commerces. Le second paiement a coïncidé avec la rentrée scolaire et a permis aux parents de payer les frais de scolarité.
Processus de sensibilisation par paliers : le personnel de SC/Suède a mené des actions de sensibilisation par l’intermédiaire d’annonces à la radio et grâce à des entretiens en face à face concernant la gestion de l’argent et la nutrition. La sensibilisation en face à face a permis aux bénéficiaires de comprendre le programme, tandis que la diffusion de messages à la radio a contribué à la cohérence et au fait que le message soit délivré à tous.
Comparaison des milieux urbains et ruraux : le personnel a indiqué que le ciblage et la sélection de bénéficiaires étaient plus faciles en milieu rural en raison de la cohésion de la communauté dans son ensemble et en particulier du fait que les membres de la communauté se connaissaient et étaient d’accord sur les situations de vulnérabilité identifiées. Dans les zones rurales, les dirigeants locaux étaient clairement identifiés et incontestés au sein de la communauté, qu’il s’agisse du système gouvernemental ou du système traditionnel. Dans les zones urbaines et semi-urbaines, les structures de direction existaient (le « Chef de quartier » est plus ou moins l’équivalent du « Chef de village »), mais elles n’avaient pas le même niveau d’autorité au sein de ces communautés. Les maires avaient de l’influence à certains endroits et aucune à d’autres emplacements. Comme on l’observe dans de nombreux pays, il n’y a pas seulement « davantage de gouvernement » en termes de quantité de personnes qui assument l’autorité, sur les sites où sont mis en œuvre les programmes urbains, mais il y a aussi moins de clarté quant aux personnes véritablement responsables en raison du chevauchement des niveaux de responsabilité administrative. La crise politique récente et la chute du gouvernement de Gbagbo ont compliqué les questions liées à l’autorité du gouvernement en Côte d’Ivoire. Dans ce contexte, une coordination attentive avec le gouvernement était nécessaire. Un exemple de coordination est celui de Grand-Bassam où des rumeurs de sélection frauduleuse des bénéficiaires ont été rapportées. Le personnel de SC/Suède a travaillé avec la Mairie pour dissiper les rumeurs et inciter la communauté à faire confiance à ce programme. Il était important de sélectionner du personnel expérimenté, doté de compétences de communication solides et charismatique pour dissiper ces rumeurs.
Dans le cadre de ce projet, le personnel a caractérisé les communautés rurales comme des « communautés fermées », c’est-à-dire qu’il était plus facile de dire qui appartenait à la communauté. Souvent, mais pas systématiquement, les communautés rurales de Côte d’Ivoire présentaient davantage d’homogénéité ethnique et religieuse que les communautés urbaines. À l’opposé des zones rurales, où des formes de subsistance non monétaires comme les jardins détenus par les foyers sont mises en commun, les résidents de zones urbaines de Côte d’Ivoire gagnent leur vie grâce à une économie entièrement monétaire. En conséquence, le personnel a indiqué que la pauvreté est souvent plus vive et « plus dangereuse » dans les zones urbaines, en particulier dans les lieux de vie informels et les bidonvilles.
Planification, opérations et sécurité : pour gérer la sécurité et les relations communautaires, SC/Suède a contrôlé les informations relatives au programme à la fois de manière interne et externe. La responsabilité de la mise en œuvre du programme a été attentivement répartie au sein du personnel pour garantir les contrôles et pour prévenir la fraude. Ainsi, des équipes ont identifié des membres vulnérables de la communauté qui n’étaient pas informés du fait que le programme consistait finalement à effectuer un transfert monétaire.
Problèmes : dans le cadre de ce programme, seul un cas de vol de carte a été déclaré. Grâce à des mesures de recoupement très strictes, personne d’autre n’a pu utiliser cette carte. Certains bénéficiaires ont déclaré que des membres de la communauté ont tenté d’extorquer de l’argent à certains des bénéficiaires. Les actions de sensibilisation menées à la radio, consistant à insister sur le fait que les bénéficiaires avaient le droit de recevoir la totalité du transfert monétaire et qu’absolument aucun paiement n’était dû aux volontaires, ont permis de maîtriser ces problèmes avec succès.
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Tableau 1 : Pays avec les taux d'urbanisation les plus élevés (croissance de 4 6,8 %)
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